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Séisme en Haïti : les hôpitaux à la peine
Les hôpitaux sont saturés après le violent tremblement de terre
qui a secoué Haïti, samedi. Malgré l’aide internationale déployée.
Le bilan s’est encore alourdi, hier,
deux jours après le séisme qui a tou-
ché le sud d’Haïti. Près de 1 300 per-
sonnes sont mortes et 5 700 bles-
sées, d’après les derniers chiffres du
gouvernement. Résultat : les hôpi-
taux se retrouvent surchargés. Les
blessés sont soignés à même le sol,
ou sur des brancards de fortune. « Au
moment du séisme, nous n’étions
que trois médecins dans le servi-
ce », a rappelé le Dr Michelet Paurus,
médecin à l’hôpital des Cayes.

Depuis hier, des premiers renforts
débarquent sur l’île. Une arrivée vita-
le, alors que la tempête tropicale Gra-
ce menace de toucher Haïti dans les
prochains jours. La République
dominicaine voisine, mais aussi le
Mexique, la Colombie et les États-
Unis ont d’ores et déjà dépêché sur
place des équipes de secouristes,
des vivres et des médicaments.

De son côté, les Nations unies ont
appelé à l’instauration de « couloirs
humanitaires » afin de permettre
l’acheminement de l’aide et des
secours à travers les territoires contrô-
lés par des groupes armés rivaux. En
effet, depuis l’assassinat du président
Jovenel Moïse, dans la nuit du 6 au
7 juillet, les gangs ont pris le contrôle
d’une partie de l’île.

À ces difficultés d’accès s’ajoute
une catastrophique matérielle. Le
puissant séisme qui a frappé samedi
le sud-ouest de Haïti a fait des dizai-
nes de milliers de sans-abri. Près de
14 000 maisons ont été détruites.
Des églises, des hôtels, des hôpitaux
et des écoles ont également été sévè-
rement endommagés. Les réseaux
de communication, toujours hors ser-
vice dans les régions les plus excen-
trées, font craindre un bilan plus lourd
encore.

Des secouristes nettoient les débris
d’une maison, hier, aux Cayes.
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Un panneau publicitaire dans l’espace
Lancé par SpaceX, ce cube publicitaire muni d’un écran
diffusera bientôt des images dans l’espace.

Le monde et la France en bref

Dès l’an prochain, un petit satellite en
forme de cube diffusera de la publici-
té dans l’espace. Conçu par le groupe
canadien Geometric energy corpora-
tion (GEC), l’engin doit être lancé par
une fusée réutilisable fabriquée par
SpaceX. Moyennant un paiement en
cryptomonnaie, les entreprises et par-
ticuliers pourront afficher une image
sur l’écran. Le satellite retransmettra
l’image sur le Web grâce à une camé-
ra attachée à une perche. Sur Terre,
on ne s’apercevra de rien. GEC assu-
re qu’il n’y aura pas de « publicité spa-
tiale envahissante ».

Ce n’est pas la première fois que le
marketing s’envole en orbite. Dès les
années 1960, Omega a bénéficié
d’un bon coup de projecteur après
que la Nasa a choisi sa montre
Speedmaster pour équiper les astro-
nautes du programme Apollo.

En 2001, l’entreprise américaine
Pizza Hut a dépensé presque un mil-
lion d’euros pour livrer une pizza à la
Station spatiale internationale (ISS).
Une voiture Tesla en orbite autour du
Soleil, un burger KFC propulsé dans
la stratosphère : les marques rivali-
sent d’imagination pour se démar-
quer. La Nasa vient même de collabo-
rer avec le groupe de cosmétiques de
luxe Estée Lauder pour organiser une
séance photo dans l’ISS.

La publicité projetée dans l’espace
marche-t-elle ? « Oui, si c’est cohé-
rent, analyse Julien Intartaglia, doyen
de l’Institut de la communication et
du marketing expérientiel de Neuchâ-
tel. En 2015, le saut de Félix Baum-
gartner depuis la stratosphère a per-
mis à Redbull de promouvoir son
slogan lié au dépassement de soi.
Passé l’attrait pour la nouveauté, la
publicité dans l’espace peut devenir
contre-productive car en décalage
avec les aspirations environnemen-
tales. »

Thibaut CHÉREAU.

La fusée « Falcon 9 » doit envoyer
le cube publicitaire dans l’espace.
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On s’est tous assis un jour dans un
siège auto fabriqué par Faurecia.
Avec les tableaux de bord, les conso-
les centrales, les panneaux de porte
ou les célèbres autoradios multimé-
dias Clarion, c’est l’une des spéciali-
tés de l’ancienne filiale de PSA, reven-
due lors de la fusion de PSA avec
Fiat-Chrysler.

Une petite part de la production de
l’équipementier géant (14,7 milliards
d’euros de chiffre d’affaires,
114 000 salariés) provient de ses usi-
nes de l’Ouest, à Rennes, Bains-sur-
Oust, Saint-Méloir-des-Ondes (Ille-et-
Vilaine) et Caligny (Orne),

Avec le rachat du groupe allemand
Hella (6,5 milliards de chiffre d’affai-
res et 36 000 salariés), annoncé hier,
Faurecia passe au septième rang
mondial de l’équipement auto, talon-
nant Michelin, loin devant les autres
champions tricolores que sont Valeo
et Plastic Omnium.

L’atout allemand

Face à des constructeurs auto assoif-
fés d’innovation, Hella complète le
catalogue de Faurecia avec une vaste
gamme d’éclairages, radars, rétrovi-
seurs, etc.

Autre intérêt de l’opération, Hella
est un intime de ses compatriotes
Volkswagen, Audi, BMW, Mercedes
et Porsche, fers de lance de l’incon-
tournable industrie automobile alle-
mande.

Un univers où le PDG de Faurecia,
Patrick Koller, nage comme un pois-
son dans l’eau. De nationalité franco-
allemande, aussi à l’aise dans la lan-
gue de Goethe que dans celle de

Shakespeare, il a précisément tra-
vaillé chez Hella. Il était donc bien pla-
cé pour aider son actionnaire, la
famille Hueck, sans successeur dési-
gné, à transmettre son groupe.

Pour autant, même plus musclé,
Faurecia reste confronté au défi de
toute l’industrie automobile : le passa-
ge aux véhicules électriques, dont la
part de marché a été multipliée par
cinq en deux ans, pour frôler les 12 %.

Or la fin annoncée des moteurs
essence et diesel menace un quart
des 400 000 emplois de la filière auto
française.

Las, aucun des grands équipemen-
tiers français n’est, à ce jour, présent
dans la production de batteries. Par-
ce qu’elles représentent jusqu’à un
tiers de la valeur des voitures électri-
ques, les constructeurs s’en saisis-
sent en direct, pour sortir de leur

dépendance aux fournisseurs chi-
nois. L’acquisition d’Hella, spécialiste
de la gestion d’énergie embarquée,
est déjà un atout pour Faurecia, qui
mise également sur la pile à hydrogè-
ne, technologie alternative à laquelle
Patrick Koller croit beaucoup.

Le rachat a été salué à la Bourse de
Paris, où l’action de Faurecia s’est
envolée hier.

André THOMAS.

Le trafic des aéroports parisiens
redécolle
Le trafic des aéroports parisiens a
atteint en juillet son plus haut niveau
depuis le début de la crise sanitaire.
Près de 5,1 millions de passagers ont
ainsi transité par les aéroports d’Orly
et de Roissy le mois dernier, selon
leur gestionnaire, le groupe ADP, soit
2,6 millions de passagers en plus par
rapport à juillet 2020.

Tickets-restaurants :
du changement à la rentrée
Les titres-restaurants de l’année
2020, dont la durée de validité avait
été prolongée pendant la crise sani-
taire, sont valables jusqu’au 31 août.
Plus que quelques jours pour les
dépenser, donc. Par ailleurs, le
1er septembre, le plafond des titres-
restaurants va repasser à 19 € par
jour. Il avait été relevé à 38 € pour les
écouler malgré la fermeture des res-
taurants. Enfin, le gouvernement avait
autorisé l’utilisation des titres-restau-
rants tous les jours, week-ends et
jours fériés compris : cette mesure
prendra aussi fin le 1er septembre.

Une pénurie de pâtes
menace la France
Les fabricants français de pâtes ali-
mentaires ont alerté sur une pénurie à
venir de blé dur, provoquée par le

dérèglement climatique au Canada et
en Europe, appelant les pouvoirs
publics à la rescousse. En cause,
« des pluies trop abondantes en
Europe et une sécheresse sans pré-
cédent au Canada », qui conduisent

à une « pénurie de blé dur, seule
matière première des pâtes alimen-
taires, et à la flambée historique des
prix mondiaux », ont prévenu le Sifpaf
(Syndicat des industriels fabricants
de pâtes alimentaires) et le CFSI

(Comité français de la semoulerie
industrielle). La filière demande aux
pouvoirs publics « un plan d’urgen-
ce » pour assurer leur approvisionne-
ment en blé français et faire en sorte
que les distributeurs répercutent

« l’explosion du prix du blé dur dans
les prix de vente pour traverser cette
crise exceptionnelle ».

Le Nasdaq exige plus de diversité
dans les entreprises cotées
Pour la première fois, un indice bour-
sier va imposer plus de diversité dans
les conseils d’administration. Le Nas-
daq, deuxième place boursière des
États-Unis, a obtenu l’autorisation
d’obliger les 3 200 sociétés cotées
sur son indice à y inclure au moins
une femme et un membre d’une
minorité ethnique ou de genre. Les
entreprises devront d’abord publier la
composition de leur conseil d’admi-
nistration, puis diversifier les adminis-
trateurs dans les années à venir.

Baisse des ruptures
conventionnelles en 2020
Avec la crise sanitaire et les confine-
ments successifs, le nombre de rup-
tures conventionnelles a baissé en
2020, selon les chiffres du ministère
du Travail. Une première depuis
2013, même si un ralentissement se
faisait déjà sentir ces dernières
années. L’Inspection du travail a ainsi
homologué 427 000 ruptures con-
ventionnelles individuelles dans le
secteur privé, en France métropolitai-
ne. Soit 16 000 de moins qu’en 2019.
Cette baisse se manifeste dans la

majorité des secteurs d’activité,
l’hébergement-restauration étant le
plus touché.

Facebook promet plus
de confidentialité pour les appels
Messenger, l’application de discus-
sion rattachée à Facebook, va activer
en 2022 une nouvelle option pour
rendre confidentiels les appels audio
et vidéo. Les utilisateurs pourront
choisir le chiffrement « de bout en
bout » de leurs échanges téléphoni-
ques. « Personne, pas même Face-
book, ne peut voir ou écouter ce qui
est envoyé ou dit », lorsque ce cryp-
tage est activé, affirme le groupe cali-
fornien.

Le trafic des aéroports parisiens (ici, à Roissy-Charles de Gaulle) a atteint en juillet son plus haut niveau depuis le début
de la crise sanitaire. | PHOTO : JOËL SAGET, AFP

L’usine Faurecia à Flers-Caligny dans l’Orne. Infographie : Ouest-France.
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Produits

14,7
milliards d’euros

6,5
milliards d’euros

114 000
salariés

36 000
salariés

266
usines

Sièges, intérieurs,
moblité propre,

électronique
de navigation,

systèmes audio

Eclairage,
électronique,

capteurs,
gestion

de l’énergie

125
usines

Faurecia rachète Hella pour 6,7 milliards d’euros

Infographie : O.-F.

2 597 €
en Île-de-France
+ 2,04 %

2 306 €
autres régions
+ 1 %

Évolution 2020/2021

Source : Fage.

Coût de la rentrée 2021

À quelques semaines du retour dans les amphis, deux syndicats étudiants alertent
sur l’augmentation globale du budget des jeunes en étude. Mais aussi sur une baisse des aides.

Une année étudiante plus chère que les autres

Faurecia rachète Hella et change de taille

Les frais spécifiques à la rentrée
en très légère baisse
Selon le baromètre annuel de la
Fédération des associations généra-
les étudiantes (FAGE), publié hier,
seules les dépenses ponctuelles de
rentrée, pour le mois de septembre,
sont en baisse de 0,31 %. Elles attei-
gnent 1 164 € en moyenne (contre
1 167,52 € en 2020).

La raison principale, « les complé-
mentaires santé qui ont baissé leurs
prix », explique Anniela Lamnaouar,
vice-présidente de la Fage. La fusion
de plusieurs d’entre elles aurait parti-
cipé à l’allègement de 0,2 % à 5,7 %
de cette imposante ligne du budget
étudiant en septembre.

Les frais d’inscription en licence et
la contribution à la vie étudiante et de
campus (CEVC) pour les non-bour-
siers n’ont pas été réévalués. De quoi

compenser les hausses du prix des
assurances logement et des ordina-
teurs ou autres fournitures.

Les dépenses mensuelles
en hausse
Aux frais de rentrée s’ajoutent les
dépenses courantes et mensuelles,
qui augmentent de 0,28 %. Le prix
des loyers, premier poste de dépense
des étudiants, a crû de deux points
en moyenne, pour atteindre 674 €
dans la capitale et 500 € ailleurs en
France.

Les tarifs des abonnements télé-
phonie et internet, ainsi que les
achats alimentaires ou de première
nécessité, ont augmenté respective-
ment de 7,15 % et 6 %. Le budget
mensuel d’un étudiant avoisinerait
ainsi 1 132,44 € en région et
1 351,14 € à Paris.

En additionnant ces sommes avec
les dépenses spécifiques de la ren-
trée, septembre coûtera 2 597 €
(+ 2,04 %) à un étudiant non-boursier
parisien, contre 2 306 € (+ 1 %) pour

son homologue en région. Soit une
augmentation globale de 1,32 % par
rapport à 2020.

Aides aux étudiants : le bilan
d’Emmanuel Macron critiqué
L’Union nationale des étudiants de
France (Unef) prévoit, elle, une aug-
mentation du coût de la vie étudiante
de 2,50 %, soit 247 € en 2020. Le syn-
dicat critique surtout la politique
menée par le président Emmanuel
Macron. Depuis 2017, « les étudiants
ont perdu chaque année en aides
directes » près de 40 €, malgré les
aides ponctuelles accordées durant
la crise sanitaire.

L’Unef dénonce par ailleurs « de
multiples attaques sur le montant
des APL (aides au logement) ».

Luca CAMPISI.

Le géant de l’équipement automobile, très implanté dans l’Ouest, augmente sa taille de moitié
en reprenant l’un de ses homologues. L’occasion d’accélérer dans les véhicules électriques.
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